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Conclusions et recommandations des ateliers 

 

Le Conseil de la communauté marocaine à l’étranger (CCME)  a organisé le 2013 la troisième 

rencontre régionale de Marocaines d’ici et d’ailleurs sous le thème « Marocaines de l’Afrique 

sub-saharienne : Trajectoires et défis ». Cette conférence dédiée à l’Afrique subsaharienne qui 

vient compléter celles déjà organisées en Europe (2010) et aux Amériques (2012) avant que 

ne s’achève ce processus avec une rencontre dans le monde arabe.  

Articulée autour de deux ateliers (Engagement au féminin et Accès aux droits), la conférence 

de Dakar a rassemblé des chercheurs, des députées de tous bords, des acteurs associatifs ainsi 

que des responsables de départements ministériels concernés par la question migratoire.  

L’atelier dédié à la question de l’engagement au féminin a tenté de mettre en évidence les 

problématiques communes et spécifiques aux Marocaines quelque soit leur pays de résidence 

sur le continent Africain, problématiques par ailleurs partagées par les femmes sénégalaises. 

Au niveau de l’entreprenariat au féminin, tant au Maroc et qu’au Sénégal, la problématique 

soulevée est que les femmes sont cantonnées dans le micro entreprenariat, que l’on appelle 

communément les Activités Génératrices de Revenus (AGP) et parviennent difficilement à 

créer des entreprises de moyenne ou de grande envergure pérennes et créatrice d’emploi. 

Il ressort du débat que deux types de contraintes ont été dégagés : l’un d’ordre individuel lié 

essentiellement à la société, à la tradition, à la culture ou à la famille. L’autre résultant des 

politiques publiques existantes ou absentes. En outre, la difficulté de s’organiser en collectif, 

en réseaux structurés et l’absence de l’implication des femmes dans les réseaux existants 

constitue également une contrainte au développement des activités économiques des femmes.  

Par ailleurs, il est apparu à travers les interventions académiques et les témoignages de 

parcours personnels que deux paradigmes permettent de cerner la condition féminine dans 

tous les domaines à savoir : le changement et la résistance. 

Des recommandations et des pistes d’actions ont émergé des différents échanges de l’atelier 

portant sur l’engagement féminin des Marocaines d’ici et d’ailleurs. Celles-ci exigent une 

coopération de tous les pays du continent africain pour une meilleure intégration socio-

économique de la femme. On citera principalement :  



 

- Réécrire l’histoire des Marocaines d’ici et d’ailleurs à travers une meilleure 

collaboration des chercheurs Sud-Sud en matière de migration ; 

- Promouvoir la recherche scientifique en matière de migration féminine sur le continent 

africain éclairées par des statistiques sexospécifiques ;   

- Faciliter l’accès des femmes à l’autonomisation économique et la promotion de 

l’entreprenariat porteur ; 

- Mettre en place un Comité de veille, de suivi et de proposition au sein du CCME 

constitué de représentants des institutions nationales publiques, de la société civile et 

de chercheurs ; 

- Développer des coopérations bilatérales avec les pays de résidence, voire régionales, 

pour lever les obstacles juridiques et sociaux qui freinent l’engagement économique 

des migrantes ; 

- Soutenir les échanges entre les Marocaines d’ici et d’ailleurs pour promouvoir les 

bonnes pratiques ; 

- Créer des canaux de médiatisation et de communication et renforcer les capacités des 

acteurs des médias pour mieux informer et donner une visibilité aux femmes 

migrantes des pays du Sud ; 

- Appeler les institutions gouvernementales des pays africains de résidence à adopter 

des politiques publiques migratoires intégrant l’approche genre. 

 

Pour sa part, l’atelier « Accès aux droits » a permis un éclairage sur les grandes avancées 

réalisées au Maroc en matière des droits humains en général et des droits de la femme en 

particulier. Depuis des décennies les Marocaines d’ici et d’ailleurs ont pris leur destin en 

main, en s'organisant en réseau et en associations, dans l’objectif de défendre leurs droits et de 

mettre en valeur leur position en tant qu’actrices et artisanes de leurs destinées.  

 

Toutes les interventions de cet atelier, enrichies par des témoignages sur des parcours de vie 

personnels, ont levé le voile sur le monde au féminin dans les pays africains de résidence, 

particulièrement en Afrique du Nord, y compris le Maroc, et en Afrique subsaharienne. 

Plusieurs problématiques ont été traitées (éducation, nationalité, religion, Code de la 

famille…) à la lumière des contextes socioculturels, des législations nationales des différents 

pays de résidence. 

 

Les principales recommandations issues de cet espace dédié à l’accès aux droits sont : 

 



- Harmoniser le dispositif législatif national avec les conventions internationales 

ratifiées par le Maroc ; 

- Assurer des campagnes de communication et d’informations sur le contenu des 

dispositifs législatifs et conventionnels liés à la protection des droits fondamentaux des 

migrants et des membres de leur famille ; 

- Optimiser la représentativité féminine au niveau de toutes les instances publiques afin 

de lutter contre toute formes de discriminations et assurer la parité dans l’accès à la 

responsabilité ; 

- Se mobiliser pour le cas des femmes sénégalaises nées de père et/ou de mère 

marocain(e) pour répondre à la demande de reconnaissance de leur identité nationale ; 

- Renforcer le rôle de la société civile en tant qu’acteur incontournable en matière de 

migration et de droits de l’Homme ; 

- Renforcer les moyens humains et financiers des représentations diplomatiques aux fins 

de l’accomplissement de leurs missions consulaires, notamment les démarches 

administratives relatives aux femmes marocaines dans les pays de résidence. 

- Renforcer l’accompagnement cultuel dans les pays de résidence ; 

- Faciliter l’application du Code de la famille dans les pays de résidence en activant les 

dispositions conventionnelles bilatérales, notamment pour le cas des Marocaines de 

l’Algérie ; 

- Créer un réseau associatif endiguer et combattre efficacement les réseaux de trafic 

humain. 

 

 

 

 


